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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2023
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) SOLIDARITÉ FEMMES 13

géré par l’Association SOLIDARITÉ FEMMES 13

SIRET N° 317 749 968 00036 

FINESS N° 130798572 

E.J. N° 2103955364 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU  le code  de l’action sociale  et  des familles,  et  notamment ses  articles  L 312-1,  L 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

VU  le  décret  N°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret  du Président  de la République  du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 avril 2023 entre le directeur régional de la
DREETS  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  la  DDETS  des
Bouches-du-Rhône ;

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire  délégué  de  M.  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  de la  région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  responsable  de
budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  dans  le  cadre  des
attributions  et  compétences  déléguées  à  Monsieur  Christophe  MIRMAND,  préfet  de  la  région
Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;
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VU  l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil,  de l'hébergement et de l'insertion
prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU  l’arrêté  du 17 mai 2023 (paru au Journal  officiel  du 25 mai 2023) portant  modification de
l’arrêté du 27 mars 2023 pris en application de l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des
familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres
d’hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2021-12-03-0012 du 3 décembre 2021 modifiant l’arrêté n° 13-2017-
01-02-029 du 2 janvier 2017 pour une capacité totale de 47 places ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2023 portant versement d’acomptes mensuels ;

VU l’instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de
réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ;

VU le  rapport  d’orientation  budgétaire  modificatif  établi  pour  les  centres  d’hébergement  et  de
réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 13 juin 2023 ;

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 présentées par la personne ayant qualité pour
représenter le CHRS reçues le 25/11/2022 ;

CONSIDÉRANT  la  déclaration  faite  lors  de  l’Enquête  nationale  des  Coûts  (ENC)  2022
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ;

CONSIDÉRANT  les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  l'autorité  de
tarification le 22/05/2023 ;

CONSIDÉRANT  la  procédure  contradictoire  menée  conformément  aux  articles  R  314-24  et
suivants du Code de l’action sociale et des familles ;

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de :

47 places d’hébergement d’insertion dont 47 places en diffus.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E
ARTICLE 1er :

Pour l’exercice 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme
suit :

A  RTICLE 2   : 

Pour l’exercice budgétaire 2023, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale
et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 887 514 €
 (centre financier : 0177 - D013 - DD13), imputée sur les lignes suivantes :

� 017701051210 (CHRS - dépenses d’hébergement) / Montant : 154 975 € ;

� 017701051213 (CHRS - dépenses d’accompagnement) / Montant : 457 029 € ;

� 017701051214 (CHRS - autres dépenses) / Montant : 275 510 €.

Conformément aux dispositions de l'instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire
des CHRS, la dotation globale de financement 2023 de 887 514 € intègre :

o En base, les crédits octroyés au titre de la compensation de la revalorisation du point d'indice

"dite  3%" au  titre  de  2023,  soit  17 696  € imputés  sur  la  ligne  017701051213 (CHRS -
dépenses d’accompagnement) ;

o En crédits non reconductibles, la somme de 8 848 €. 
Ce montant est décomposé comme suit :

- 8 848 € au titre de la revalorisation salariale de 3% accordée pour l’année 2022, au prorata à
compter  du  1er juillet  2022,  imputés  sur  la  ligne  017701051213  (CHRS  -  dépenses
d’accompagnement).

Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat :
- nulle.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT

DEPENSES

 Dont surcoût revalorisation salariale 2023

 SOUS-TOTAL DÉPENSES HORS CNR

 TOTAL DEPENSES

PRODUITS

 Dont compensation revalorisation salariale 3%

0,00 €

 SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR

 TOTAL PRODUITS

 Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 49 241,00 €

 Groupe II : dépenses afférentes au personnel 760 552,00 €

17 696,00 €

 Groupe III : dépenses afférentes à la structure 96 873,00 €

906 666,00 €

 Groupe II : surcoût revalorisation salariale (CNR) 8 848,00 €

915 514,00 €

 Groupe I : produits de la tarification 878 666,00 €

17 696,00 €

 Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 28 000,00 €

 Groupe III : produits financiers et produits non encaissables

906 666,00 €

 Groupe I : CNR compensation revalorisation salariale 2022 8 848,00 €

915 514,00 €
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DANS LE CAS D’UN RÉSULTAT AFFECTE EN RESERVE : 

L’excédent constaté au titre de l’exercice 2021 d’un montant de 3 626 € est affecté totalement au
compte de réserve suivant :

� Compte 1068562 - Réserve de compensation des déficits pour un montant de 3 626 €. 

ARTICLE 3 :

La nouvelle tarification 2023 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du
présent arrêté. 

En  application  de  l’article  R.314-107  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  la  fraction
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 73 959,50 €.

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2023, l'autorité chargée du
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels,  égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’année 2022, soit 71 542,75 € multipliés par 6 mois, soit un montant total de
429 256,50 €. 

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2023 et la date d’entrée en vigueur
du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année.

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2023 est fixé à 887 514 €.

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

� (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 365 
jours : 887 514 € ;

� (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2022 : 429 256,50 € ;

� (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2023 : 458 257,50 € ;

� (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 
décembre 2023) : 76 376,25 €.

ARTICLE 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire  et  sociale  Cour administrative d’appel,  184,  rue Duguesclin  69003 LYON,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié,
à compter de sa notification.
Le tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application informatique « Télé recours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 6 : 

En application des  dispositions  du III  de  l’article  R 314-36 du code de  l’action sociale  et  des
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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ARTICLE 7 :

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la
région PACA.

ARTICLE 8 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte
d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités pour les Bouches du
Rhône et la Présidente ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 31/07/2023

Signé

Jean  Philippe BERLEMONT

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2023-08-01-00004 -

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) SOLIDARITÉ FEMMES 13

géré par l�Association SOLIDARITÉ FEMMES 13

9



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2023-08-01-00007

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (CHRS) SOLIHA ARS D.A.U.F

géré par l�Association SOLIHA PROVENCE

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2023-08-01-00007 -

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) SOLIHA ARS D.A.U.F

géré par l�Association SOLIHA PROVENCE

10



Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2023
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) SOLIHA ARS D.A.U.F

géré par l’Association SOLIHA PROVENCE

SIRET N° 782 886 147 00035 

FINESS N° 130044571 

E.J. N° 2103955367 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU  le code  de l’action sociale  et  des familles,  et  notamment ses  articles  L 312-1,  L 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

VU  le  décret  N°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret  du Président  de la République  du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 avril 2023 entre le directeur régional de la
DREETS  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  la  DDETS  des
Bouches-du-Rhône ;

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire  délégué  de  M.  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  de la  région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  responsable  de
budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  dans  le  cadre  des
attributions  et  compétences  déléguées  à  Monsieur  Christophe  MIRMAND,  préfet  de  la  région
Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;
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VU  l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil,  de l'hébergement et de l'insertion
prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU  l’arrêté  du 17 mai 2023 (paru au Journal  officiel  du 25 mai 2023) portant  modification de
l’arrêté du 27 mars 2023 pris en application de l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des
familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres
d’hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014309-0018 du 5 novembre 2014 autorisant la création par d’un Centre
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale de 93 places géré par l’association PACT des Bouches-
du-Rhône pour une capacité totale de 93 places ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2023 portant versement d’acomptes mensuels ;

VU l’instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de
réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ;

VU le  rapport  d’orientation  budgétaire  modificatif  établi  pour  les  centres  d’hébergement  et  de
réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 13 juin 2023 ;

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 présentées par la personne ayant qualité pour
représenter le CHRS reçues le 17/10/2022 ;

CONSIDÉRANT  la  déclaration  faite  lors  de  l’Enquête  nationale  des  Coûts  (ENC)  2022
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ;

CONSIDÉRANT  les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  l'autorité  de
tarification le 22/05/2023 ;

CONSIDÉRANT  la  procédure  contradictoire  menée  conformément  aux  articles  R  314-24  et
suivants du Code de l’action sociale et des familles ;

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de :

93 places d’hébergement d’urgence dont 93 places en diffus.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E
ARTICLE 1er :

Pour l’exercice 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme
suit :

A  RTICLE 2   : 

Pour l’exercice budgétaire 2023, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale
et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 439 658 €
 (centre financier : 0177 - D013 - DD13), imputée sur les lignes suivantes :

� 017701051210 (CHRS - dépenses d’hébergement) / Montant : 310 900 € ;

� 017701051213 (CHRS - dépenses d’accompagnement) / Montant : 128 758 €.

Conformément aux dispositions de l'instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire
des CHRS, la dotation globale de financement 2023 de 439 658 € intègre :

o En base, les crédits octroyés au titre de la compensation de la revalorisation du point d'indice

"dite 3%" au titre de 2023, soit 1 180 € imputés sur la ligne 017701051213 (CHRS - dépenses
d’accompagnement) ;

o En crédits non reconductibles, la somme de 590 €. 
Ce montant est décomposé comme suit :

- 590 € au titre de la revalorisation salariale de 3% accordée pour l’année 2022, au prorata à
compter  du  1er juillet  2022,  imputés  sur  la  ligne  017701051213  (CHRS  -  dépenses
d’accompagnement).

Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat :
- nulle.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT

DEPENSES

 Dont surcoût revalorisation salariale 2023

 SOUS-TOTAL DÉPENSES HORS CNR

590,00 €

 TOTAL DEPENSES

PRODUITS

 Dont compensation revalorisation salariale 3%

0,00 €

 SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR

590,00 €

 TOTAL PRODUITS

 Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 86 647,00 €

 Groupe II : dépenses afférentes au personnel 173 227,00 €

1 180,00 €

 Groupe III : dépenses afférentes à la structure 190 509,00 €

450 383,00 €

 Groupe II : surcoût revalorisation salariale (CNR)

450 973,00 €

 Groupe I : produits de la tarification 439 068,00 €

1 180,00 €

 Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 11 315,00 €

 Groupe III : produits financiers et produits non encaissables

450 383,00 €

 Groupe I : CNR compensation revalorisation salariale 2022

450 973,00 €
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DANS LE CAS D’UN RÉSULTAT AFFECTE EN RESERVE : 

Le déficit  constaté  au titre  de l’exercice 2021 d’un montant de  3 958 € est  affecté ou couvert
totalement ou en partie au compte de réserve suivant :

� Compte 1068562 - Réserve de compensation des déficits pour un montant de 3 958 €. 

ARTICLE 3 :

La nouvelle tarification 2023 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du
présent arrêté. 

En  application  de  l’article  R.314-107  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  la  fraction
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 36 638,17 €.

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2023, l'autorité chargée du
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels,  égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’année 2022, soit 36 161,42 € multipliés par 6 mois, soit un montant total de
216 968,52 €. 

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2023 et la date d’entrée en vigueur
du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année.

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2023 est fixé à 439 658 €.

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

� (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 365 
jours : 439 658 € ;

� (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2022 : 216 968,52 € ;

� (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2023 : 222 689,48 € ;

� (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 
décembre 2023) : 37 114,91 €.

ARTICLE 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire  et  sociale  Cour administrative d’appel,  184,  rue Duguesclin  69003 LYON,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié,
à compter de sa notification.
Le tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application informatique « Télé recours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 6 : 

En application des  dispositions  du III  de  l’article  R 314-36 du code de  l’action sociale  et  des
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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ARTICLE 7 :

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la
région PACA.

ARTICLE 8 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte
d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités pour les Bouches du
Rhône et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 31/07/2023

Signé

Jean  Philippe BERLEMONT
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2023-08-01-00005

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (CHRS) STATION LUMIÈRE

géré par l�Association STATION LUMIÈRE
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2023
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) STATION LUMIÈRE

géré par l’Association STATION LUMIÈRE

SIRET N° 403 272 289 00022 

FINESS N° 130021728 

E.J. N° 2103955365 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU  le code  de l’action sociale  et  des familles,  et  notamment ses  articles  L 312-1,  L 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

VU  le  décret  N°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret  du Président  de la République  du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 avril 2023 entre le directeur régional de la
DREETS  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  la  DDETS  des
Bouches-du-Rhône ;

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire  délégué  de  M.  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  de la  région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  responsable  de
budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  dans  le  cadre  des
attributions  et  compétences  déléguées  à  Monsieur  Christophe  MIRMAND,  préfet  de  la  région
Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;
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VU  l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil,  de l'hébergement et de l'insertion
prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU  l’arrêté  du 17 mai 2023 (paru au Journal  officiel  du 25 mai 2023) portant  modification de
l’arrêté du 27 mars 2023 pris en application de l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des
familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres
d’hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2023-06-01-00019 du 01 juin 2023 portant extension de la capacité du
Centre  d’Hébergement  et  de  Réinsertion  Sociale  dénommé  «  Station  Lumière  »  géré  par
l’association Station Lumière sises à La Ciotat (13600) pour une capacité totale de 19 places ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2023 portant versement d’acomptes mensuels ;

VU l’instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de
réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ;

VU le  rapport  d’orientation  budgétaire  modificatif  établi  pour  les  centres  d’hébergement  et  de
réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 13 juin 2023 ;

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 présentées par la personne ayant qualité pour
représenter le CHRS reçues le 19/10/2022 ;

CONSIDÉRANT  la  déclaration  faite  lors  de  l’Enquête  nationale  des  Coûts  (ENC)  2022
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ;

CONSIDÉRANT  les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  l'autorité  de
tarification le 22/05/2023 ;

CONSIDÉRANT  la  procédure  contradictoire  menée  conformément  aux  articles  R  314-24  et
suivants du Code de l’action sociale et des familles ;

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de :

14 places d’hébergement d’insertion dont 4 places en regroupé et 10 places en diffus ;

5 places d’hébergement d’urgence dont 2 places en regroupé et 3 places en diffus.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E
ARTICLE 1er :

Pour l’exercice 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme
suit :

A  RTICLE 2   : 

Pour l’exercice budgétaire 2023, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale
et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 264 019 €
 (centre financier : 0177 - D013 - DD13), imputée sur les lignes suivantes :

� 017701051210 (CHRS - dépenses d’hébergement) / Montant : 164 466 € ;

� 017701051213 (CHRS - dépenses d’accompagnement) / Montant : 99 553 €.

Conformément aux dispositions de l'instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire
des CHRS, la dotation globale de financement 2023 de 264 019 € intègre :

o En base, les crédits octroyés au titre de la compensation de la revalorisation du point d'indice

"dite 3%" au titre de 2023, soit 7 330 € imputés sur la ligne 017701051213 (CHRS - dépenses
d’accompagnement) ;

o En crédits non reconductibles, la somme de 3 665 €. 
Ce montant est décomposé comme suit :

- 3 665 € au titre de la revalorisation salariale de 3% accordée pour l’année 2022, au prorata à
compter  du  1er juillet  2022,  imputés  sur  la  ligne  017701051213  (CHRS  -  dépenses
d’accompagnement).

Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat :
- nulle.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT

DEPENSES

 Dont surcoût revalorisation salariale 2023

 SOUS-TOTAL DÉPENSES HORS CNR

 TOTAL DEPENSES

PRODUITS

 Dont compensation revalorisation salariale 3%

 SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR

 TOTAL PRODUITS

 Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 10 977,00 €

 Groupe II : dépenses afférentes au personnel 277 681,00 €

7 330,00 €

 Groupe III : dépenses afférentes à la structure 22 394,00 €

311 052,00 €

 Groupe II : surcoût revalorisation salariale (CNR) 3 665,00 €

314 717,00 €

 Groupe I : produits de la tarification 260 354,00 €

7 330,00 €

 Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 47 198,00 €

 Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 3 500,00 €

311 052,00 €

 Groupe I : CNR compensation revalorisation salariale 2022 3 665,00 €

314 717,00 €
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DANS LE CAS D’UN RÉSULTAT AFFECTE EN RESERVE : 

Le déficit constaté au titre de l’exercice 2021 d’un montant de 5 258 € est couvert totalement par le
compte de réserve suivant :

� Compte 1068562 - Réserve de compensation des déficits pour un montant de 5 258 €. 

ARTICLE 3 :

La nouvelle tarification 2023 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du
présent arrêté. 

En  application  de  l’article  R.314-107  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  la  fraction
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 22 001,58 €.

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2023, l'autorité chargée du
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels,  égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’année 2022, soit 18 343,84 € multipliés par 6 mois, soit un montant total de
110 063,04 €. 

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2023 et la date d’entrée en vigueur
du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année.

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2023 est fixé à 264 019 €.

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

� (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 365 
jours : 264 019 € ;

� (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2022 : 110 063,04 € ;

� (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2023 : 153 955,96 € ;

� (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 
décembre 2023) : 25 659,33 €.

ARTICLE 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire  et  sociale  Cour administrative d’appel,  184,  rue Duguesclin  69003 LYON,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié,
à compter de sa notification.
Le tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application informatique « Télé recours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 6 : 

En application des  dispositions  du III  de  l’article  R 314-36 du code de  l’action sociale  et  des
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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ARTICLE 7 :

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la
région PACA.

ARTICLE 8 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte
d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités pour les Bouches du
Rhône et la Présidente ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 31/07/2023

Signé

Jean  Philippe BERLEMONT
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2023-08-01-00008

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (CHRS) UHU ÉCOLE SAINT LOUIS

géré par le GROUPE SOS SOLIDARITÉS
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2023
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) UHU ÉCOLE SAINT LOUIS

géré par le GROUPE SOS SOLIDARITÉS

SIRET N° 341 062 404 01559 

FINESS N° 130044605 

E.J. N° 2103955368 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU  le code  de l’action sociale  et  des familles,  et  notamment ses  articles  L 312-1,  L 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

VU  le  décret  N°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret  du Président  de la République  du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 avril 2023 entre le directeur régional de la
DREETS  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  la  DDETS  des
Bouches-du-Rhône ;

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire  délégué  de  M.  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  de la  région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  responsable  de
budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  dans  le  cadre  des
attributions  et  compétences  déléguées  à  Monsieur  Christophe  MIRMAND,  préfet  de  la  région
Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;
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VU  l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil,  de l'hébergement et de l'insertion
prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU  l’arrêté  du 17 mai 2023 (paru au Journal  officiel  du 25 mai 2023) portant  modification de
l’arrêté du 27 mars 2023 pris en application de l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des
familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres
d’hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°13-2016-101-27-013  du  27  octobre  2016  portant  retrait  et  transfert
d’autorisation de la gestion du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « UHU - École
Saint-Louis » pour une capacité totale de 50 places ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2023 portant versement d’acomptes mensuels ;

VU l’instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de
réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ;

VU le  rapport  d’orientation  budgétaire  modificatif  établi  pour  les  centres  d’hébergement  et  de
réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 13 juin 2023 ;

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 présentées par la personne ayant qualité pour
représenter le CHRS reçues le 02/11/2022 ;

CONSIDÉRANT  la  déclaration  faite  lors  de  l’Enquête  nationale  des  Coûts  (ENC)  2022
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ;

CONSIDÉRANT  les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  l'autorité  de
tarification le 22/05/2023 ;

CONSIDÉRANT  la  procédure  contradictoire  menée  conformément  aux  articles  R  314-24  et
suivants du Code de l’action sociale et des familles ;

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de :

50 places d’hébergement d’urgence dont 50 places en regroupé.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E
ARTICLE 1er :

Pour l’exercice 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme
suit :

A  RTICLE 2   : 

Pour l’exercice budgétaire 2023, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale
et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 315 892 €
 (centre financier : 0177 - D013 - DD13), imputée sur les lignes suivantes :

� 017701051210 (CHRS - dépenses d’hébergement) / Montant : 111 598 € ;

� 017701051213 (CHRS - dépenses d’accompagnement) / Montant : 204 294 €.

Conformément aux dispositions de l'instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire
des CHRS, la dotation globale de financement 2023 de 315 892 € intègre :

o En base, les crédits octroyés au titre de la compensation de la revalorisation du point d'indice

"dite  3%" au  titre  de  2023,  soit  14 808  € imputés  sur  la  ligne  017701051213 (CHRS -
dépenses d’accompagnement) ;

o En crédits non reconductibles, la somme de 7 404 €. 
Ce montant est décomposé comme suit :

- 7 404 € au titre de la revalorisation salariale de 3% accordée pour l’année 2022, au prorata à
compter  du  1er juillet  2022,  imputés  sur  la  ligne  017701051213  (CHRS  -  dépenses
d’accompagnement).

Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat :

- nulle.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT

DEPENSES

 Dont surcoût revalorisation salariale 2023

 SOUS-TOTAL DÉPENSES HORS CNR

 TOTAL DEPENSES

PRODUITS

 Dont compensation revalorisation salariale 3%

 SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR

 TOTAL PRODUITS

 Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 133 226,00 €

 Groupe II : dépenses afférentes au personnel 619 543,00 €

14 808,00 €

 Groupe III : dépenses afférentes à la structure 57 809,00 €

810 578,00 €

 Groupe II : surcoût revalorisation salariale (CNR) 7 404,00 €

817 982,00 €

 Groupe I : produits de la tarification 308 488,00 €

14 808,00 €

 Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 500 712,00 €

 Groupe III : produits financiers et produits non encaissables 1 378,00 €

810 578,00 €

 Groupe I : CNR compensation revalorisation salariale 2022 7 404,00 €

817 982,00 €
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DANS LE CAS D’UN RÉSULTAT AFFECTE EN RESERVE : 

L’excédent constaté au titre de l’exercice 2021 d’un montant de  275 € est affecté totalement au
compte de réserve suivant :

� Compte 1068562 - Réserve de compensation des déficits pour un montant de 275 €. 

ARTICLE 3 :

La nouvelle tarification 2023 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du
présent arrêté. 

En  application  de  l’article  R.314-107  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  la  fraction
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 26 324,33 €.

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2023, l'autorité chargée du
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels,  égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’année 2022, soit 23 540,46 € multipliés par 6 mois, soit un montant total de
141 242,76 €. 

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2023 et la date d’entrée en vigueur
du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année.

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2023 est fixé à 315 892 €.

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

� (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 365 
jours : 315 892 € ;

� (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2022 : 141 242,76 € ;

� (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2023 : 174 649,24 € ;

� (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 
décembre 2023) : 29 108,21 €.

ARTICLE 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire  et  sociale  Cour administrative d’appel,  184,  rue Duguesclin  69003 LYON,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié,
à compter de sa notification.
Le tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application informatique « Télé recours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 6 : 

En application des  dispositions  du III  de  l’article  R 314-36 du code de  l’action sociale  et  des
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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ARTICLE 7 :

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la
région PACA.

ARTICLE 8 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte
d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités pour les Bouches du
Rhône et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 31/07/2023

Signé

Jean  Philippe BERLEMONT
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 
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Fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (CHRS) URGENCE +

géré par l�Association SARA LOGISOL
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 
 du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2023 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) URGENCE + 
géré par l’Association SARA LOGISOL 

SIRET N° 334 990 249 00206  

FINESS N° 130044589  

E.J. N° 2103955236  

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L 312-1, L 314-1 et 
suivants ; 

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 avril 2023 entre le directeur régional de la 
DREETS de Provence-Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de la DDETS des 
Bouches-du-Rhône ; 

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire délégué de M. Jean Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur responsable de 
budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat dans le cadre des 
attributions et compétences déléguées à Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région 
Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ; 
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VU l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de 
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil, de l'hébergement et de l'insertion 
prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’arrêté du 17 mai 2023 (paru au Journal officiel du 25 mai 2023) portant modification de 
l’arrêté du 27 mars 2023 pris en application de l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des 
familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres 
d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU l'arrêté préfectoral n°13-2017-07-24-021 du 24/07/17 relatif à la fusion des associations 
"LOGISOL" et "SARA" et au transfert des autorisations de fonctionnement des CHRS pour une 
capacité totale de 35 places ; 

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2023 portant versement d’acomptes mensuels ; 

VU l’instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire modificatif établi pour les centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 13 juin 2023 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 présentées par la personne ayant qualité pour 
représenter le CHRS reçues le 02/11/2022 ; 

CONSIDÉRANT la déclaration faite lors de l’Enquête nationale des Coûts (ENC) 2022 
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ; 

CONSIDÉRANT les propositions de modifications budgétaires transmises par l'autorité de 
tarification le 22/05/2023 ; 

CONSIDÉRANT la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et 
suivants du Code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de : 

35 places d’hébergement d’urgence dont 35 places en regroupé. 

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités.  
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme 

suit : 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2023, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale 
et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 441 749 € 
 (centre financier : 0177 - D013 - DD13), imputée sur les lignes suivantes : 

 017701051210 (CHRS - dépenses d’hébergement) / Montant : 145 985 € ; 

 017701051213 (CHRS - dépenses d’accompagnement) / Montant : 295 764 €. 

Conformément aux dispositions de l'instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire 
des CHRS, la dotation globale de financement 2023 de 441 749 € intègre : 

o En base, les crédits octroyés au titre de la compensation de la revalorisation du point d'indice 
"dite 3%" au titre de 2023, soit 8 254 € imputés sur la ligne 017701051213 (CHRS - dépenses 
d’accompagnement) ; 

o En crédits non reconductibles, la somme de 4 127 €.  
Ce montant est décomposé comme suit : 

 

- 4 127 € au titre de la revalorisation salariale de 3% accordée pour l’année 2022, au prorata à 
compter du 1er juillet 2022, imputés sur la ligne 017701051213 (CHRS - dépenses 
d’accompagnement). 

Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat : 
- nulle. 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT

DEPENSES

 Dont surcoût revalorisation salariale 2023

 SOUS-TOTAL DÉPENSES HORS CNR

 TOTAL DEPENSES

PRODUITS

 Dont compensation revalorisation salariale 3%

0,00 €

 SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR

 TOTAL PRODUITS

 Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 21 246,00 €

 Groupe II : dépenses afférentes au personnel 322 755,00 €

8 254,00 €

 Groupe III : dépenses afférentes à la structure 97 348,00 €

441 349,00 €

 Groupe II : surcoût revalorisation salariale (CNR) 4 127,00 €

445 476,00 €

 Groupe I : produits de la tarification 437 622,00 €

8 254,00 €

 Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 3 727,00 €

 Groupe III : produits financiers et produits non encaissables

441 349,00 €

 Groupe I : CNR compensation revalorisation salariale 2022 4 127,00 €

445 476,00 €

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2023-08-01-00009 -

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l�année 2023

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) URGENCE +

géré par l�Association SARA LOGISOL

31



DANS LE CAS D’UN RÉSULTAT AFFECTE EN REPORT A NOUVEAU :  

Cette dotation est calculée en prenant en compte la reprise de résultat 2021 suivante : 

 Compte 115902 - Report à nouveau des activités sociales et médico-sociales prises en 
charge sous gestion contrôlée (solde débiteur) pour un montant de 11 276 €. 

DANS LE CAS D’UN RÉSULTAT AFFECTE EN RESERVE :  

Le déficit constaté au titre de l’exercice 2021 d’un montant de 35 669 € est couvert en partie par le  
compte de réserve suivant : 

 Compte 1068562 - Réserve de compensation des déficits pour un montant de 24 393 €.  

ARTICLE 3 : 

La nouvelle tarification 2023 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté.  

En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 36 812,42 €. 

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la 
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2023, l'autorité chargée du 
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième du montant de la 
dotation globale de l’année 2022, soit 35 231,92 € multipliés par 6 mois, soit un montant total de 
211 391,52 €.  

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une 
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2023 et la date d’entrée en vigueur 
du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année. 

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2023 est fixé à 441 749 €. 

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit : 

 (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 365 
jours : 441 749 € ; 

 (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2022 : 211 391,52 € ; 

 (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2023 : 230 357,48 € ; 

 (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 
décembre 2023) : 38 392,91 €. 

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 
à compter de sa notification. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télé recours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 5 :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné. 
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ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 : 

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la 
région PACA. 

ARTICLE 8 :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités pour les Bouches du 
Rhône et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille 

Le 01/08/2023 
 
SIGNÉ 
 
 
Jean Philippe BERLEMONT
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2023
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) ANEF CHRS

géré par l’Association ANEF Provence

SIRET N° 501 410 427 00014 

FINESS N° 130785231 

E.J. N° 2103955366 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU  le code  de l’action sociale  et  des familles,  et  notamment ses  articles  L 312-1,  L 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

VU  le  décret  N°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret  du Président  de la République  du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-
Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 17 avril 2023 entre le directeur régional de la
DREETS  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  la  DDETS  des
Bouches-du-Rhône ;

VU la décision du 10 janvier 2023 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire  délégué  de  M.  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de  l’économie,  de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  de la  région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  responsable  de
budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat  dans  le  cadre  des
attributions  et  compétences  déléguées  à  Monsieur  Christophe  MIRMAND,  préfet  de  la  région
Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;
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VU  l'arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d'analyse de l'activité et des coûts de
l'enquête nationale de coûts applicable au secteur de l'accueil,  de l'hébergement et de l'insertion
prévue aux articles L. 345-1 et L. 322-8-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU  l’arrêté  du 17 mai 2023 (paru au Journal  officiel  du 25 mai 2023) portant  modification de
l’arrêté du 27 mars 2023 pris en application de l'art L 314-4 du Code de l’action sociale et des
familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres
d’hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°13-2017-01-02-030  du  2  janvier  2017  portant  renouvellement
d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « ANEF CHRS »
géré par l’association ANEF Provence pour une capacité totale de 58 places ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2023 portant versement d’acomptes mensuels ;

VU l’instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire des centres d'hébergement et de
réinsertion sociale (CHRS) pour 2023 ;

VU le  rapport  d’orientation  budgétaire  modificatif  établi  pour  les  centres  d’hébergement  et  de
réinsertion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 13 juin 2023 ;

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 présentées par la personne ayant qualité pour
représenter le CHRS reçues le 28/10/2022 ;

CONSIDÉRANT  la  déclaration  faite  lors  de  l’Enquête  nationale  des  Coûts  (ENC)  2022
mentionnée à l’arrêté du 12 mars 2018 ;

CONSIDÉRANT  les  propositions  de  modifications  budgétaires  transmises  par  l'autorité  de
tarification le 22/05/2023 ;

CONSIDÉRANT  la  procédure  contradictoire  menée  conformément  aux  articles  R  314-24  et
suivants du Code de l’action sociale et des familles ;

CONSIDÉRANT la capacité totale autorisée de :

58 places d’hébergement d’insertion dont 58 places en diffus.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E
ARTICLE 1er :

Pour l’exercice 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS sont autorisées comme
suit :

A  RTICLE 2   : 

Pour l’exercice budgétaire 2023, et en application de l’article R.314-34 du code de l’action sociale
et des familles, la dotation globale de financement du CHRS est fixée à 800 278 €
 (centre financier : 0177 - D013 - DD13), imputée sur les lignes suivantes :

� 017701051210 (CHRS - dépenses d’hébergement) / Montant : 503 180 € ;

� 017701051213 (CHRS - dépenses d’accompagnement) / Montant : 297 098 €.

Conformément aux dispositions de l'instruction du 29 mars 2023 relative à la campagne budgétaire
des CHRS, la dotation globale de financement 2023 de 800 278 € intègre :

o En base, les crédits octroyés au titre de la compensation de la revalorisation du point d'indice

"dite 3%" au titre de 2023, soit 9 373 € imputés sur la ligne 017701051213 (CHRS - dépenses
d’accompagnement) ;

o En crédits non reconductibles, la somme de 4 686 €. 
Ce montant est décomposé comme suit :

- 4 686 € au titre de la revalorisation salariale de 3% accordée pour l’année 2022, au prorata à
compter  du  1er juillet  2022,  imputés  sur  la  ligne  017701051213  (CHRS  -  dépenses
d’accompagnement).

Cette dotation est calculée en prenant en compte une reprise de résultat :
- excédentaire d’un montant de 30 465 €.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT

DEPENSES

 Dont surcoût revalorisation salariale 2023

 SOUS-TOTAL DÉPENSES HORS CNR

 TOTAL DEPENSES

PRODUITS

 Dont compensation revalorisation salariale 3%

0,00 €

 SOUS-TOTAL PRODUITS HORS CNR

 TOTAL PRODUITS

 Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation courante 133 163,00 €

 Groupe II : dépenses afférentes au personnel 422 236,00 €

9 373,00 €

 Groupe III : dépenses afférentes à la structure 412 894,00 €

968 293,00 €

 Groupe II : surcoût revalorisation salariale (CNR) 4 686,00 €

972 979,00 €

 Groupe I : produits de la tarification 826 057,00 €

9 373,00 €

 Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 142 236,00 €

 Groupe III : produits financiers et produits non encaissables

968 293,00 €

 Groupe I : CNR compensation revalorisation salariale 2022 4 686,00 €

972 979,00 €
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ARTICLE 3 :

La nouvelle tarification 2023 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du
présent arrêté. 

En  application  de  l’article  R.314-107  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  la  fraction
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 66 689,83 €.

En application de l’article R314-108 du code de l’action sociale et des familles, considérant que la
dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2023, l'autorité chargée du
versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels,  égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’année 2022, soit 64 802,35 € multipliés par 6 mois, soit un montant total de
388 814,10 €. 

Conformément à l’article R. 314-35 du code de l’action sociale et des familles, il est procédé à une
régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2023 et la date d’entrée en vigueur
du nouveau tarif, auquel s’ajoute le montant des mois restant à courir jusqu’à la fin d’année.

Le montant de la dotation globale de financement pour l’année 2023 est fixé à 800 278 €.

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

� (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2023, basée sur 365 
jours : 800 278 € ;

� (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2022 : 388 814,10 € ;

� (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2023 : 411 463,90 € ;

� (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 
décembre 2023) : 68 577,32 €.

ARTICLE 4 :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la
tarification sanitaire  et  sociale  Cour administrative d’appel,  184,  rue Duguesclin  69003 LYON,
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié,
à compter de sa notification.
Le tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application informatique « Télé recours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 6 : 

En application des  dispositions  du III  de  l’article  R 314-36 du code de  l’action sociale  et  des
familles susvisé, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 7 :

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de la
région PACA.
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ARTICLE 8 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte
d’Azur, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités pour les Bouches du
Rhône et le Président ayant qualité pour représenter le CHRS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 31/07/2023

Signé

Jean  Philippe BERLEMONT
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La région académique Provence-Alpes-Côte

d'Azur

R93-2023-07-21-00001

arrêté du comité social d'administration spécial

de région académique PACA
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE, 

CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

 
Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les 

administrations et les établissements publics de l’état ; 

Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d’administration ministériels, de 

l’administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés 

de l’éducation nationale, de la jeunesse, des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

Vu  l’arrêté du 25 juillet 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet des 

personnels relevant des ministres chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, de l'enseignement 

supérieur, de la recherche et des sports, pour l'élection des représentants des personnels aux comités 

sociaux d'administration, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 

paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous contrat et aux 

commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022 ; 

Vu  l’arrêté du 10 novembre 2022 portant nomination des membres du bureau de vote électronique 

centralisateur (public) et des bureaux de vote électronique correspondants pour l’académie d’Aix-

Marseille ; 

Vu      le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et de  

           répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 

Vu  l’arrêté du 12 décembre fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des représentants 

au comité social d’administration spécial de région académique PACA. 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er  

 

Le comité social d’administration spécial de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur institué auprès du 

recteur de la région académique, recteur de l’académie d’Aix-Marseille, chancelier des universités, comprend :  

- le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

- le directeur des relations et des ressources humaines de l’académie d’Aix-Marseille. 

En cas d’absence ou d’empêchement du recteur, le comité social d’administration spécial de région académique 

est présidé par le secrétaire général de la région académique. 

Le recteur de région académique est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l’administration exerçant 

des fonctions de responsabilité et concernés par des questions soumises à l’avis du comité social d’administration 

spécial de région académique. 

Le directeur des ressources humaines de l’académie de Nice est désigné pour suppléer le directeur des relations 

et des ressources humaines de l’académie d’Aix-Marseille en cas d’absence ou d’empêchement. 

 

Article 2 

 

Sont nommés en qualité des représentants du personnel au comité social d’administration spécial de région 

académique Provence-Alpes-Côte d’Azur les dix membres titulaires et dix membres suppléants désignés dans les 

conditions fixées par le décret du 20 novembre 2020 susvisé : 
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1. Au titre de la FSU (5 sièges) 

 

a) Représentants titulaires 

 

M. Richard GHIS  

Mme Emmanuelle CAZACH 

M. Laurent TRAMONI 

Mme Nadine ROUVIERE 

M. Jean   CUGIER 

 

b) Représentants suppléants 

 

Mme Maryvonne GUIGONNET 

M. Nicolas VOISIN 

M. Emmanuel HINCELIN 

M. Florent   PONS 

M. Pascal BILLY

2. Au titre de UNSA éducation (2 sièges) 

 

a) Représentants titulaires 

 

M. Eric MAMPAEY 

M. Philippe BIAIS 

  

b) Représentants suppléants 

 

 M. Antoine GUYON 

 M. Stevens COVELLO 

 

 

3. Au titre de la FNEC FP FO (2 sièges) 

 

a) Représentants titulaires 

 

M. Christophe SEGOND 

Mme Marie-Antoinette MOSCA 

 

b)  Représentants suppléants 

 

M. Sauveur D'ANNA 

M. Rolando GALLI 

 

4. Au titre de la CGT (1 siège) 

 

a) Représentant titulaire 

 

M. Olivier GERARD 

 

b) Représentante suppléante 

 

Mme Françoise JULIA 

 

Article 3 - Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution 

du présent arrêté. 

 

                                

Fait à Aix en Provence, le 21 juillet 2023 

 

 

Signé 

 

Bernard BEIGNIER 
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d'Azur

R93-2023-07-21-00002
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PACA

La région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2023-07-21-00002 - arrêté portant nomination des représentants de

l'administration et du personnel à la formation spécialisée du CSA spécial de région académique PACA 44



 
 

 1 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté portant nomination des représentants de l’administration et du personnel à la formation 
spécialisée en matières de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA spécial de la région 

académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR, 

RECTEUR DE L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE, 

CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
Vu  le code général de la fonction publique, notamment l’article L. 112-1 ; 
Vu  le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les 

administrations et les établissements publics de l'Etat ; 
Vu  l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d’administration ministériels, de 

l’administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés 
de l’éducation nationale, de la jeunesse, des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

Vu  l’arrêté du 25 juillet 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet des 
personnels relevant des ministres chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et des sports, pour l'élection des représentants des personnels aux comités 
sociaux d'administration, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives 
paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous contrat et aux 
commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022 ; 

Vu      le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et de  
           répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 
Vu  l’arrêté du 12 décembre 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des 

représentants au comité social d’administration spécial de région académique PACA. 
Vu  l’arrêté du 23 décembre 2022 portant sur la composition du CSA spécial de région académique PACA ; 
Vu les désignations des organisations syndicales concernées. 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Sont nommés membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 
du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

 

Autre titre des représentants de l’administration :  

- le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, président ; 
- le directeur des ressources humaines de l’académie d’Aix-Marseille ou, en son absence, le directeur des 
ressources humaines de l’académie de Nice.  
 
Le recteur de la région académique est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l'administration des 
académies d’Aix-Marseille et de Nice exerçant des fonctions de responsabilité et intéressés par des questions 
soumises à l'avis de la formation spécialisée du CSA spécial de la région académique. 
 
Les médecins du travail, les assistants ou les conseillers de prévention, les inspecteurs santé et sécurité au travail 
des académies d’Aix-Marseille et de Nice, ainsi que l'agent chargé du secrétariat administratif, assistent aux 
réunions de la formation spécialisée du CSA spécial de la région académique. 
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Au titre des représentants élus du personnel : 
 
CGT (1 siège) 

 

Représentant titulaire : 

- M. Olivier GERARD. 

 

Représentant suppléant : 

- M. David LE BIAN. 

 

FNEC FP FO (2 sièges) 

 

Représentants titulaires : 

- M. Christophe SEGOND ; 

- Mme Marie-Antoinette MOSCA. 

 

Représentants suppléants : 

      -     Mme Elodie ANDRE ; 

      -     M. Rolando GALLI. 

 

FSU (5 sièges) 

 

Représentants titulaires : 

- M. Richard GHIS ; 
- Mme Nadine ROUVIERE ; 

- M. Emmanuel HINCELIN ; 

- Mme Emmanuelle CAZACH ; 

- M. Florent PONS. 

 

Représentants suppléants : 

- M. Gilles DEPRESLE ; 

- Mme Maryvonne GUIGONNET ; 

- M. Yannick MONTI ; 

- M. Dominique QUEYROULET ; 

- M. Jean CUGIER.

UNSA éducation (2 sièges) 

 

Représentants titulaires : 

-      M. Stevens COVELLO ; 

-      M. Philippe BIAIS. 

 

Représentants suppléants : 

- Mme Souad DINAR ; 

- M. Eric MAMPAEY. 
  

Article 3 - Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution 

du présent arrêté. 

                                

Aix en Provence, le 21 juillet 2023 

 

Signé 

Bernard BEIGNIER 
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ARRETE N°                                        du 24 juillet 2023

relatif à la composition du Comité pour le développement, l’aménagement 
et la protection du massif des Alpes

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet coordonnateur du massif des Alpes,

VU

la  loi  n°  85-30 du 9 janvier  1985 relative au développement et  à la protection de la  montagne,  modifiée
notamment  par  la  loi  n°  2016-1888  du  28  décembre  2016  de  modernisation,  de  développement  et  de
protection des territoires de montagne;

le décret n°2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et interrégionales des
préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

le  décret  n°  2017-755 du 3 mai  2017 relatif  à  la  composition et  au fonctionnement des  comités pour le
développement, l’aménagement et la protection du massif des Alpes, du Massif central, du massif du Jura, du
massif des Pyrénées et du massif des Vosges ;

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône;

l'arrêté du 16 janvier 2004 du Premier ministre, relatif aux préfets coordonnateurs du massif des Alpes, du
massif jurassien, du massif Central, du massif des Pyrénées et du massif  vosgien, désignant le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur chargé de la coordination du massif des Alpes;

l'arrêté préfectoral n° R93-2018-02-09-001 du 9 février 2018 relatif à la composition du Comité de massif des
Alpes ;

le  courrier  d’instructions  du  26 juin  2023 du  directeur  général  de  l’Agence  nationale  de  la  cohésion des
territoires  et  de la  directrice générale  des  collectivités  territoriales  invitant  les  préfets  coordonnateur de
massif à organiser le renouvellement général des comités de massif ;

CONSIDERANT 

Le  renouvellement  général  des  77  membres  du  comité  pour  le  développement,  l’aménagement  et  la
protection du massif des Alpes à opérer pour la mandature 2023-2029, à compter du 1er novembre 2023 ;

Les propositions de modifications présentées à la commission permanente du comité de massif lors de sa
séance du 4 juillet 2023 et aux préfets de département du massif le 19 juillet 2023 ;

SUR PROPOSITION du commissaire à l’aménagement, au développement et à la protection du massif des
Alpes, 

ARRETE

ARTICLE 1     - Abrogation de la composition du précédent comité  

L'arrêté préfectoral n° R93-2018-02-09-001 du 9 février 2018 relatif à la composition du Comité de massif des
Alpes est abrogé.
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ARTICLE 2     – Composition du comité   

La  liste  des  77  institutions,  collectivités  territoriales,  organismes,  associations  et  personnalités  qualifiées
siégeant au sein des quatre collèges  du Comité de massif  des Alpes  pour le mandat 2023-2029  est  ainsi
détaillée : 

COLLEGE DES ELUS LOCAUX : 39 membres 

Conseils régionaux : 8 représentants ainsi répartis entre les deux régions alpines
 Conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes : 4 représentants 
 Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur : 4 représentants 

Conseils départementaux : 9 représentants ainsi répartis :
 Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence : 1 représentant 
 Conseil départemental des Hautes-Alpes : 1 représentant 
 Conseil départemental des Alpes Maritimes : 1 représentant 
 Conseil départemental de la Drôme : 1 représentant 
 Conseil départemental de l’Isère : 1 représentant 
 Conseil départemental de Savoie : 1 représentant 
 Conseil départemental de Haute-Savoie : 1 représentant 
 Conseil départemental du Var : 1 représentant 
 Conseil départemental du Vaucluse : 1 représentant 

Communes : 9 représentants, à raison d’un représentant par département du massif des Alpes 

Etablissements publics de coopération intercommunale : 7 représentants
 5 représentants issus des communautés de communes et communautés d’agglomération des 

départements du massif
 2 représentants des métropoles du massif des Alpes (1 par métropole)

Associations d’élus liées aux politiques de massif : 6 représentants : 

 2 représentants de l’association nationale des élus de la montagne (ANEM) à raison d’un représentant par 
région du massif des Alpes, 

 1 représentant de l’association nationale des maires de station de montagne (ANMSM) 
 2 représentants des communes forestières à raison d’un représentant par région du massif des Alpes
 1 représentant des communes pastorales 

COLLEGE DES PARLEMENTAIRES : 4 membres 

 2 Sénateurs  
 2 Députés 

COLLEGE DES ACTEURS ECONOMIQUES : 19 membres 

Chambres consulaires : 6 représentants selon la réparation suivante,  
 2 représentants des Chambres d'agriculture, à raison d’un représentant par région du massif des Alpes 
 2 représentants des Chambres de commerce et d'industrie, à raison d’un représentant par région du massif

des Alpes
 2 représentants des Chambres de métiers et de l’artisanat, à raison d’un représentant par région du massif 

des Alpes 

Chambres régionales de l'économie sociale et solidaire : 2 représentants à raison d’un représentant par région.

Organisations patronales les plus représentatives : 3 représentants dont 1 représentant des Jeunes agriculteurs

Organisations syndicales de salariés les plus représentatives : 3 représentants

Organisations socio-professionnelles, d'entreprises ou de collectifs d'entreprises, de structures de recherche 
ou de développement en lien avec le tissu économique du massif : 4 représentants ainsi répartis :

 1 représentant de la Chambre professionnelle des exploitants de remontées mécaniques (Domaines 
skiables de France) 

 1 représentant de l’interprofession de la filière Forêt-Bois (FIBOIS) 
 1 représentant alpin du syndicat des guides de montagne ou du syndicat des accompagnateurs en 

montagne
 1 représentant d’une organisation liée à la valorisation de productions agricoles traditionnelles des Alpes 

Personnalités qualifiées : 1 représentant 
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COLLEGE D'ORGANISMES ET D'ASSOCIATIONS QUI PARTICIPENT A LA VIE COLLECTIVE DU MASSIF OU 
AGISSENT DANS LES DOMAINES DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE : 15 membres 

Fédérations régionales de chasse et fédérations régionales de pêche : 2 représentants 

Organismes  gestionnaires  des  parcs  nationaux  et  des  parcs  naturels  régionaux :  4  représentants  selon la
répartition suivante :

 un représentant des trois parcs nationaux alpins, désigné par accord entre les présidents des conseils 
d’administration et les directeurs des parcs ;

 trois représentants des parcs naturels régionaux du massif, désignés par accord entre les parcs alpins et la 
fédération des PNR, représentatifs de la diversité des configurations des PNR du massif, dont au moins un 
parc interdépartemental.

Organismes et associations qui participent à la vie collective du massif : 3 représentants selon la répartition
suivante :
 1 représentant membre de la fédération française des clubs alpins et de montagne (FFCAM)
 1 représentant membre de l’association Educ’Alpes

 1 représentant du tourisme social et solidaire (Union nationale des associations de tourisme) 

Organismes et associations qui agissent dans le domaine de l'environnement et du développement durable : 4
représentants selon la répartition suivante :

 1 représentant membre français de la commission internationale pour la protection des Alpes (CIPRA) ;

 1 représentant membre de la fédération française des associations de protection de la nature (France 
Nature Environnement) ;

 1 représentant membre de l’association Mountain Wilderness France ;
 1 représentant membre de l’association d’éducation à la transition écologique en montagne Mountain 

Riders.

Personnalités qualifiées : 2 représentants dont 1 issu d’un conseil des jeunes d’une instances euro-alpine. 

ARTICLE 3   - Suppléance des membres désignés  

Chacune des institutions, collectivités territoriales, organismes et associations mentionnée à l’article 2 dans les
quatre collèges du comité de massif peut désigner un suppléant.

Certaines  suppléances  permettent de proposer  un titulaire  issu  d’une  région alpine et  le  supplément  de
l’autre  région  alpine,  assurant  ainsi  une  bonne  représentation  territoriale  et  favorisant  les  échanges
interrégionaux au sein des organismes ayant une activité et une organisation dans les deux régions. 

Le suppléant pourra siéger avec droit de vote en cas d’absence du titulaire. 

Le suppléant pourra assister aux séances et travaux du comité en présence du titulaire mais dans ce cas il ne
disposera pas du pouvoir de vote.

La permutation entre le membre titulaire et le membre suppléant est possible à tout moment pendant la
durée du mandat, sur demande écrite de l’organisme ayant désigné le titulaire et le suppléant formulée auprès
du préfet coordonnateur de massif. Elle fera l’objet d’un arrêté préfectoral modificatif de désignation.

Lorsqu’il n’est pas suppléé, un membre ne pouvant pas participer aux séances peut donner pouvoir à un autre
membre. Un membre du Comité ne peut pas détenir plus de deux pouvoirs au cours d’une séance. 

ARTICLE 4     –   Constatation des désignations des représentants des organismes composant le comité de massif  

Le présent arrêté fixe la liste des institutions, collectivités territoriales, organismes, associations et nombre de
personnalités qualifiées siégeant au sein des quatre collèges du Comité de massif des Alpes pour le mandat
2023-2029, à compter du 1er novembre 2023.

Un  arrêté  ultérieur  du  préfet  coordonnateur  de  massif  constatera  la  désignation  des  représentants  et
représentantes par les institutions, collectivités territoriales, organismes et associations mentionnés à l’article
2, ainsi que les personnalités qualifiées retenues par le préfet coordonnateur de massif.

ARTICLE 5   - Recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès de l’autorité administrative ayant pris cette
décision dans le délai de deux mois à compter de la date de sa notification, et/ou d’un recours contentieux
devant la juridiction administrative territorialement compétente dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification (détail de la saisine dans l’encart ci-dessous).
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ARTICLE 6     – Application.  

Le commissaire à l'aménagement, au développement et à la protection du massif des Alpes, secrétaire du
Comité  de  massif,  est  chargé  de  l'application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 24 juillet 2023

Le préfet coordonnateur du massif des Alpes

Signé

Christophe MIRMAND

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification et conformément aux dispositions des articles R. 414-1, R.
414-6 et R421-1 et suivants du code de justice administrative, les recours suivants peuvent être introduis  :
- recours gracieux, adressé au préfet de région – SGAR – Place Félix Baret, CS 80001, 13282 Marseille Cedex 06.
- recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Sous réserve des dispositions législatives, le silence gardé par l’administration au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Le délai de deux mois de recours contentieux court à compter du rejet implicite ou explicite des recours
gracieux/hiérarchique.
Le recours contentieux est introduit en saisissant le tribunal administratif de Marseille  :

 obligatoirement via le module « télérecours » pour les avocats, les personnes morales de droit privé chargées d’un 
service public et les personnes morales de droit public (optionnel pour les communes de moins de 3 500 
habitants)  ;

 via le module « télérecours citoyens» pour les particuliers et les personnes morales de droit privé  ;

 par courrier  : 22-24 rue de Breteuil, 13281 Marseille Cedex 6.
Les modules « télérecours » et « télérecours citoyen » sont accessibles via le portail www.telerecours.fr.
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Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2023-07-31-00011

Arrêté portant délégation d'ordonnancement

secondaire SGAMI sud signé

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 52



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 53



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 54



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 55



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 56



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 57



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 58



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 59



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 60



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 61



Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-07-31-00011 - Arrêté portant délégation

d'ordonnancement secondaire SGAMI sud signé 62



Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2023-08-01-00003

arrêté portant ouverture d'un recrutement de

policiers adjoints en zone sud 1ère session 2024
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2023-07-31-00042

Arrêté portant délégation de signature à

Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur

régional de l�économie, de l�emploi, du travail

et des solidarités de la région

Provence-Alpes-Côte d�Azur.
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à

Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT
Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code du commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code du travail et notamment les dispositions de la sixième partie relatives à la formation
professionnelle tout au long de la vie ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la  loi  n°  84-16  du  11 janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique de l’État ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

 VU     le décret  n°2005-54  du  27  janvier  2005  modifié  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’État ;

VU le  décret  n°2009-1356  du 5  novembre  2009  relatif  à  l'agence  nationale  pour  la  cohésion
sociale et l'égalité des chances ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  du Président  de la  République du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU le  décret  n°  2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l'économie, de l'emploi,  du travail  et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations et notamment ses articles
1 à 8;

VU l’arrêté  du  29  décembre  2016  portant  déconcentration  des  actes  relatifs  à  la  situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans
les régions et départements ;

VU l’arrêté du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation individuelle des
agents publics exerçant  leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations
civiles de l'Etat pour lesquels l'avis du chef de service déconcentré sous l'autorité duquel sont
placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant M. Jean-Philippe BERLEMONT inspecteur
de la jeunesse et  des sports de classe exceptionnelle  en qualité de directeur régional  de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté du 31 mars 2021 portant  organisation de la  direction  régionale  de l'économie,  de
l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence – Alpes – Côte d’Azur ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales 
  

ARRÊTE

Article 1  er   : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail  et des solidarités de  la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, à l’effet de signer tous les actes de gestion interne à sa direction.

Ces actes porteront notamment sur :

- l’organisation et au fonctionnement de la direction régionale] ;

- la gestion des personnels placés sous son autorité en application des arrêtés du 29 décembre 2016
susvisés.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à  Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail  et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, à l’effet de signer tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats,
correspondances, dans le cadre des missions relevant de sa direction. En sont exclus :

1. les actes à portée réglementaire,

2.  les  actes  défavorables  faisant  grief  à  des  tiers,  notamment  les  sanctions  administratives,
suspensions,  annulations,  retraits  d’agréments  ou d’autorisation  ainsi  que les  décisions  de refus,
lorsqu’ils relèvent d’une appréciation discrétionnaire,

3. les arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités régionaux,

4. les arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents,

5. les conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics
engageant financièrement l’État,
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6. les instructions ou circulaires adressées aux collectivités,

7. les réponses aux recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité,

8. les requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,

9.les courriers adressés aux ministres, aux parlementaires, aux directeurs d'administrations centrales
et  présidents  d'établissements  publics,  des  conseils  départementaux,  du  conseil  régional  de
Provence-Alpes-Côte d’Azur,  de la  métropole Aix-  Marseille Provence,  de la  métropole Nice Côte
d’Azur,  de  la  communauté  d'agglomération  Toulon  Provence  Méditerranée  et  aux  maires  des
communes de Marseille et de Nice,

10.  les  décisions  attributives  de subventions  de fonctionnement  et  d’investissement  d’un montant
supérieur à 150 000 € pour ce qui concerne l’acte initial, le DREETS bénéficiant de la délégation de
signature pour tous les actes administratifs secondaires visant à la mise en œuvre de la décision
attributive signée par le préfet de région.
Par  exception,  délégation  est  accordée  à  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT  pour  signer  les
conventions attributives du Fonds social européen (FSE+) et du Fonds pour une transition juste (FTJ),
dans la limite de 500 000 €.

Article 3 :  Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT,  directeur régional de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, est habilité à présenter devant les
juridictions administratives et judiciaires, les observations orales de l’État à l’appui des conclusions
écrites signées par le représentant de l’État.

Article   4 :   En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur
régional de l’économie,  de l’emploi  du travail  et  des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par le directeur régional délégué,
les directeurs régionaux adjoints, le responsable de la mission supports.

Article 5     :   Par exception aux dispositions de l’article 2.2 du présent arrêté, délégation de signature est
donnée à Monsieur Jean- Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du
travail  et  des  solidarités  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  à  l’effet  de  signer  des  actes
défavorables  faisant  griefs  à  des  tiers,  uniquement  pour  les  décisions  initiales  de  refus
d’enregistrement de prestataires souhaitant procéder à une déclaration d’activité en tant qu’organisme
de formation professionnelle continue ainsi que pour les décisions suite à un contrôle (annulation du
numéro de déclaration d’activité et rejet des dépenses), proposées par le service régional de contrôle
de la formation professionnelle de la DREETS PACA.

Article 6 : En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur
Jean- Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté, pris au nom du préfet, pour les domaines relevant de
leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du Directeur Régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et des Bouches-du-Rhône.

Article 7     :   Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
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Article 8     : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’économie, de
l’emploi, du travail et des solidarités et la directrice régionale des finances publiques de Provence-
Alpes-Côte  d'Azur  et  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le jour de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 31 juillet 2023

Le préfet de région,

SIGNE

Christophe MIRMAND
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2023-07-31-00043

Arrêté portant délégation de signature à 

Monsieur Didier MAMIS, Secrétaire général pour

les affaires régionales en tant que responsable de

budget opérationnel de programme délégué,

responsable d�unité opérationnelle de

programme délégué, pour l�ordonnancement

secondaire 

des recettes et des dépenses imputées sur le

budget de l'État en tant que délégué territorial

de l�Agence de l�environnement et de la

maîtrise de l�énergie (ADEME) 
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à 

Monsieur Didier MAMIS, 
Secrétaire général pour les affaires régionales

en tant que responsable de budget opérationnel de programme délégué,
responsable d’unité opérationnelle de programme délégué,

pour l’ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État

en tant que délégué territorial de l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale;

VU   le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et inter
régionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de
l'État ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les
affaires régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015; 

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
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VU le décret  du Président  de la République du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté  du  23  janvier  2006  modifiant  l’arrêté  du  11  février  1983  portant  règlement  de
comptabilité  pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  du  budget  des  services
généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. Didier
MAMIS,  inspecteur  général  de  santé  publique  vétérinaire  de  classe  normale,  secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  auprès  du  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, à
compter du 21 mars 2022

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 avril 2022 nommant M. Olivier
TEISSIER, ingénieur en chef des eaux, des ponts et des forêts, adjoint au secrétaire général
pour les affaires régionales, en charge du pôle politiques publiques, auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet
des Bouches-du-Rhône;

VU l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l'Intérieur du 22 décembre 2022 nommant
M.  Slimane  CHERIEF,  attaché  principal  d'administration  de  l'Etat,  adjoint  au  secrétaire
général pour les affaires régionales, en charge du pôle modernisation et moyens, auprès du
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2020 portant organisation des directions, services et bureaux
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire 11-009 du 10 janvier 2011 et son annexe du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer,
des collectivités territoriales et  de l'immigration relative au périmètre de déploiement de la
vague 6 de Chorus dans les préfectures de métropole ;

VU la  circulaire  du Ministre  de l’économie et  des  finances du 4  décembre 2013 relative  à la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme
pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

VU la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales :

ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, à l’effet
de signer l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme
dont le préfet de région est responsable :

1) 104  Intégration et accès à la nationalité française
2) 112  Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire
3) 172 - Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 
4) 207 - Sécurité et éducation routières
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5) 303  Immigration et asile 
6) 354  Administration territoriale de l’État
7) CAS 723  "opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’État"
8) 348 Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupants
9) 380 Fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires, dit « Fonds Vert » 

Et à l’effet de :

- recevoir les crédits des programmes,
- répartir  les crédits entre les services chargés de leur  exécution (unités opérationnelles)  après

consultation du CAR,
- procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre ces services.

Les réallocations entre actions et services chargés de leur exécution, dont le montant est supérieur à
20% du budget initial annuel, doivent être soumises au Comité de l’Administration Régionale (CAR)
pour avis, préalablement à la décision définitive du préfet de région.

ARTICLE 2

Délégation est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, en qualité
de responsable d’unité opérationnelle, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et
dépenses de l'État concernant les programmes suivants :

 Programme 112  « Impulsion  et  coordination  de  la  politique  d’aménagement  du
territoire » pour l’unité régionale et l’unité opérationnelle chargée de la gestion du
massif Alpin, Titres 3 et 6

 Programme  119  "Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs
groupements"

 Programme 121 « Concours financiers aux régions »
 Programme 137 « Égalité entre les hommes et les femmes »
 Programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaire »
 Programme 174 « Énergie, climat et après-mines »
 Programme 148 « Fonction publique »
 Programme 232 « Vie politique, culturelle et associative »
 Programme 349 : "Fonds pour la transformation de l'action publique"
 Programme 354  Administration territoriale de l'Etat-UO mutualisée
 Programme 357 « Fonds de solidarité pour les entreprises à la suite de la crise

sanitaire »
 Programme 362 « Ecologie »
 Programme 363 « Compétitivité »
 Programme 364 « Cohésion »
 Programme 723 (CAS)  "opérations immobilières déconcentrées et entretien des

bâtiments de l'Etat"
 Programme 348 « Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux

multi-occupants »
 Programme  017  « Fonds  européen  de  développement  régional :  objectif

compétitivité régionale et emploi (2007-2013) »
 Programme  020  « Fonds  européen  de  développement  régional :  programmes

interrégionaux (2007-2013) »
 Programme national "Fonds social européen" (FSE+)  Emploi, inclusion jeunesse

et compétences (FSE00)
 Programme  national   "Fonds  pour  une  transition  juste"  (FTJ)  Emploi  –

Compétences (FTJ00)

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.
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ARTICLE 3 

Délégation est accordée à M. Didier MAMIS, secrétaire général pour les affaires régionales, pour
contresigner les conventions conclues entre l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
(ADEME)  et  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  pour  un  montant  n’excédant  pas
200 000 euros.

ARTICLE 4

Délégation  est  accordée  à  M.  Didier  MAMIS,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,
pour procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  de  l'État  concernant  les
programmes suivants :

- programme 209 : « solidarité à l’égard des pays en développement »
- programme 354 : « administration territoriale de l'Etat »

ARTICLE 5

Délégation est accordée à M. Philippe TRICOIRE, directeur de la plate-forme gouvernance régionale,
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant le BOP
354  (UO  mutualisée)  au  budget  de  fonctionnement  du  SGAR. En  l’absence  ou  en  cas
d’empêchement de  M. Philippe TRICOIRE, la délégation qui lui est conférée par le présent article est
transférée à Mme Amélie SIRVAIN directrice adjointe.

Cette délégation est également accordée à Mme Hélène CARON, directrice régionale aux droits des
femmes et à l'égalité pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, dans la limite des crédits accordés à
son service. 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Hélène CARON, la délégation qui lui est conférée
par le présent article est transférée à Mme Monique RENALIER, cadre assistante de gestion.

ARTICLE 6

Délégation  est  accordée  à  Mme Corinne  BACLET,  directrice  de la  plate-forme régionale  d’appui
interministériel à la gestion des ressources humaines (PFRH),  pour procéder à l’ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant les BOP 148 et 354-UO mutualisée, pour la
réalisation des missions confiées à la plate-forme.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme BACLET, la délégation qui lui  est  conférée est
transférée à Mme Estelle TAPPERO, conseillère en GPRH à la PFRH.

ARTICLE 7

Délégation est accordée à Mme Hélène CARON, directrice  régionale aux droits des femmes et à
l’égalité, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant
le BOP 137 « Égalité entre les hommes et les femmes ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, pour un
montant inférieur à 23 000 euros.

ARTICLE 8

La compétence d’ordonnancement  secondaire définie à l’article  2  ci-dessus,  sera  exercée,  après
examen  préalable  par  le  comité  de  l’administration  régionale  (CAR)  de  la  programmation  des
opérations relevant des programmes cités à l’article 2, et après accord définitif du préfet de région. 
La liste des opérations soumises à examen préalable du CAR est établie par le SGAR.
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ARTICLE 9

M.  Didier  MAMIS,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  établira  un  compte-rendu
d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire qui sera adressé annuellement à l’autorité chargée
du contrôle budgétaire régionale dans le cadre des dialogues de gestion relatifs aux BOP visés à
l’article 2.

Ce compte-rendu retracera,  notamment,  le  détail  de  la  programmation,  des engagements  et  des
mandatements réalisés pour la période, ventilés par actions et par services en charge de l’exécution
(unités opérationnelles).

Délégation  de  signature  est  accordée  à  M.  Didier  MAMIS,  secrétaire  général  pour  les  affaires
régionales, à l’effet d’exercer les attributions du pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics et
accords cadres. 

ARTICLE 10

En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Didier MAMIS, la délégation qui lui est conférée par le
présent arrêté est transférée à Monsieur Slimane CHERIEF et à Monsieur Olivier TEISSIER, SGAR
adjoints.

ARTICLE 11

Mme Aude BEGARIN, responsable du CSPR Chorus PACA et Mme Yasmina BOUTONNET, adjointe
au responsable  du  CSPR  Chorus  PACA sont  habilitées,  dans  le  cadre  de  la  mutualisation  des
fonctions supports financières, à signer les documents relatifs aux opérations comptables pour les
crédits régionaux :

au titre du ministère de l’Intérieur,
au titre du ministère de la Transition écologique et solidaire
au titre du ministère de la Justice
au titre du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères
au titre du ministère des Armées
au titre du ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales
au titre du ministère des Solidarités et de la Santé
au titre du ministère de l’Économie, des Finances et de la relance
au titre du ministère de la Culture
au titre du ministère du Travail, de l’emploi et de l’insertion
au titre du ministère de l’Éducation nationale, de la jeunesse et des sports
au titre du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation
au titre du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation

ARTICLE 12

Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant :

 en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le 
courrier informant cette autorité, des motifs de la décision de ne pas se conformer à 
l’avis donné;

 les ordres de réquisition du comptable public;
 les décisions de passer outre.

ARTICLE 13

Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.
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ARTICLE 14

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le jour de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 31 juillet 2023

Le préfet de région,

SIGNE

Christophe MIRMAND
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant délégation de signature
à

Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT   
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

de la région Provence–Alpes–Côte d’Azur

Responsable de budget opérationnel de programme délégué,
responsable d’unité opérationnelle

pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses
imputées sur le budget de l’État

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU       le code de la commande publique ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  budgétaire  au  sein  des
administrations de l’État ;

VU le  décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire et  comptable
publique ;

VU le décret 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration

VU le  décret  du Président  de la  République du 29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône 

VU le  décret  n°  2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l'économie, de l'emploi,  du travail  et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations et notamment ses articles
1 à 8 ;

VU l’arrêté  interministériel du  25  mars  2021  nommant  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT
inspecteur  de  la  jeunesse  et  des  sports  de  classe  exceptionnelle,  directeur  régional  de
l ‘économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence – Alpes – Côte
d’Azur
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VU   l’arrêté  du  31  mars  2021  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de  l'économie,  de
l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence- Alpes- Côte d’azur

VU la décision interministérielle du 20 décembre 2013 du Ministère de l’économie et des finances,
du Ministère du commerce extérieur, du Ministère du redressement productif et du Ministère
de l’artisanat, du commerce et du tourisme, portant désignation des préfets de région comme
responsables  des  budgets  opérationnels  du  programme  134  « Développement  des
entreprises et du tourisme », pour les services territoriaux placés sous leur autorité ;

VU la  décision  du  13  janvier  2014  du  Ministère  du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation
professionnelle  et  du  dialogue  social  portant  désignation  des  responsables  de  budgets
opérationnels de programme et d’unités opérationnelles du programme 111 « Amélioration de
la qualité de l’emploi et des relations du travail » ;

VU la  décision  du  17  février  2014  du  Ministère  du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation
professionnelle  et  du  dialogue  social  portant  désignation  des  responsables  de  budgets
opérationnels de programme et d’unités opérationnelles du programme 102 « Accès et retour
à l’emploi » ;

VU la  décision  du  17  février  2014  du  Ministère  du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation
professionnelle  et  du  dialogue  social  portant  désignation  des  responsables  de  budgets
opérationnels  de  programme  et  d’unités  opérationnelles  du  programme  103
« Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » ;

VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l’Économie et des finances relative à la
désignation du préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme
pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

SUR    proposition du secrétaire général pour les affaires régionales 

ARRÊTE

Article 1er     :   Délégation est donnée à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de
l ‘économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence–Alpes–Côte d’Azur, à l’effet
de signer l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme
dont il est responsable :

1°) Recevoir les crédits des programmes relevant des BOP régionaux suivants :
- n° 102 « Accès et retour à l’emploi »,
- n° 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi »,
- n°104 « intégration et accès à la nationalité française »
- n°177 : « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables », actions
11, 12 et 14
- n°147 : « politique de la ville »
- n°304 : « Inclusion sociale et protection des personnes » actions 14 à 19

2°) Répartir les autorisations d’engagement et de crédits de paiement entre les unités opérationnelles
(UO) chargées de leur exécution.

3°) Sous réserve de non-dépassement de la dotation globale consentie à l’UO :
-  Autoriser  des  ajustements  de  programmation  des  UO  relatifs,  d’une  part  aux  interventions  au
bénéfice de tiers (titre VI), d’autre part aux investissements directs (titre V) validées en Comité de
l’Administration Régionale (CAR), et ceci dans une fourchette ne dépassant pas 20% en plus ou en
moins de manière isolée entre opérations. Hors de la limite ainsi définie, le CAR est saisi, pour avis,
préalablement à la décision définitive du préfet de région.
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-  Procéder  aux  subdélégations  le  cas  échéant,  les  opérations  de  titre  V  étant  obligatoirement
individualisées pour les opérations immobilières.

4°) Procéder en cours d’exercice budgétaire à des réallocations en autorisation d’engagement (AE) et
en crédits de paiement (CP) entre les UO, étant mentionné que les réallocations dont le montant
aboutirait à minorer ou à abonder la dotation d’une UO de plus de 10% doivent être soumises au CAR
pour avis, préalablement à la décision définitive du préfet de région.
La présente délégation est consentie pour l’ensemble des titres budgétaires constituant le budget.

Article  2:  Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de
l ‘économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, dans le
cadre de ses missions régionales en tant que responsable d’unité opérationnelle pour procéder à
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat relevant des BOP régionaux et
centraux suivants :

- n°102 « Accès et retour à l’emploi »,
- n°103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi »,
- n°104 : intégration et accès à la nationalité française (action 12),
- n°111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail »,
- n°124 : conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie
associative, actions 10 à 16 ; action 23 et action 99
- n°134 « Développement des entreprises et du tourisme »,
- n°147 : politique de la ville,
- n°148 : fonction publique (s’agissant de l’activité n° 014800000006 - allocation pour la diversité dans
la fonction publique),
- n°155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »,
- n°177 : « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des  personnes vulnérables », action
14,
- n°304 : « Inclusion sociale et protection des personnes » action 15,
- n°305 « Stratégie économique et fiscale » pour les actions relatives à l'économie sociale et solidaire
et aux dispositifs locaux d'accompagnement,
- n°354 : « administration territoriale de l’Etat » action 5
- n°362 : « Plan de relance- volet écologie » pour la rénovation énergétique et les bornes véhicules
électriques
- n°364 : « plan de relance – volet cohésion »
- n°788 « Contractualisation pour le développement et la modernisation de l’apprentissage

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et, le cas
échéant, des opérations relatives aux recettes (titre de perception, états exécutoires cessions), ainsi
que les opérations de paye et les moyens de fonctionnement des services.

Article 3 : Délégation est également donnée à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régio-
nal de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes Côte d’Azur,
en tant qu’ordonnateur secondaire à l’effet d’assurer l’ordonnancement secondaire des dépenses et
recettes découlant des programmes :

- n°354 « administration territoriale de l’Etat » action 6
- n°723 (CAS) « opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l'Etat ».
- n°363 « Plan de relance-Compétitivité » (UO 363-CDMA - DR13)

Article 4     :   Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional de l’économie,  de l’emploi,  du
travail  et  des solidarités de la  région Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  reçoit  de plus délégation pour
l’ordonnancement des recettes et dépenses concernant les crédits communautaires des programmes
techniques « fonds structurels européens » relevant du ministère de l’Économie, des Finances et de la
relance.
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Article  5     :   Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour
tous les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur en application du code des marchés
publics  et  des  cahiers  des  clauses  administratives  et  techniques,  pour  les  affaires  relevant  des
budgets opérationnels de programmes régionaux et centraux précités.

Article  6     :   Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,  directeur  régional  de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour
procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  amendes  administratives  en  matière  de  métrologie
légale. Cette délégation porte sur l’émission des titres de perception y afférents.

Article  7     :   Le  délégataire  présentera  à  la  signature  du  préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, tous les actes juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) pour les subventions
d’équipement et de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces derniers faisant
l’objet de l’article 5, relatifs à des dépenses dont le montant unitaire est supérieur à 150 000 euros.
Cette limitation concerne l’acte initial, le DREETS bénéficiant de la délégation de signature pour tous
les actes administratifs secondaires visant à la mise en œuvre de la décision signée par le préfet de
région.
Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subvention qui font l’objet d’un
avis émis par une instance présidée par le préfet de région ou son représentant,  ainsi que pour les
conventions attributives du Fonds social européen (FSE+) et du Fonds pour une transition juste (FTJ),
dans la limite de 500 000 €.

Article 8     :   Demeurent également réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, les marchés publics dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure
adaptée, sauf délégation consentie en la matière à un autre chef de service de l’État pour les marchés
dont il assumerait la conduite d’opération.

Article 9     :   Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, quel
qu’en soit le montant :
- les décisions de ne pas se conformer à l’avis défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier,
lorsqu’un tel avis est préalablement requis,
- les décisions de passer outre,
- les ordres de réquisition du comptable public,
-  les  décisions  d’acquisitions,  d’aliénation,  d’affectation  du domaine privé  et  public  de  l’État  sauf
délégation expresse consentie en la matière à un autre chef de service de l’État.

Article  10     :   En  tant  que  responsable  du  budget  opérationnel  de  programme  régional  délégué,
Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, adressera au préfet de la région Provence-Alpes-
Côte  d’Azur,  un  compte-rendu  quadrimestriel  d’utilisation  des  crédits  alloués  aux  UO incluant  en
particulier les indicateurs de performance.
En  tant  que  responsable  d’UO,  il  fournira  également  à  chaque  quadrimestre  un  compte-rendu
d’exécution.

Article 11     :   En application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur
Jean- Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, peut sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté, pris au nom du préfet, pour les domaines relevant de
leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

Article 12     :   Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
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Article 13     :   Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’économie, de
l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités   de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  et  la  directrice
régionale des finances publiques de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et des Bouches-du-Rhône
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur le
jour de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

Marseille, le 31 juillet 2023

Le préfet de région,

SIGNE

Christophe MIRMAND
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